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PRÉFECTUREDE L'AUDE

ARRETE PREFECTORAL n° 2010-11-2181

   

Réactualisant les prescriptions applicables à l’abattoir d'animaux de boucherie de la

SOCIETE D'EXPLOITATION des ABATTOIRS de NARBONNE

Le Préfet de l'Aude,

Chevalier de la Légion d’ Honneur

Vu le règlement (CE) n° 1774/2002 du Parlement européen et du Conseil du 3 octobre 2002

établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la

consommation humaine;

Vu le règlement (CE) n° 808/2003 de la Commission du 12 mai 2003 modifiant le règlement

(CE) n° 1774/2002 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires

applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine;

Vula directive du Conseil n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des

eaux urbaines résiduaires;

Vu le code de l'environnement, et notamment son article L. 512-5 ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 avril 2004 modifié relatif aux prescriptions applicables aux

installations classées pourla protection de l'environnement

soumises à autorisation sousla rubrique n° 2210 « abattage d'animaux »

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement parles installations classées;

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de

l'environnement soumises à autorisation;

Vu l'arrêté préfectoral n°132 en date du 23 novembre 1988, autorisant l'exploitation de

l’abattoir municipal par la mairie de NARBONNE;

Vu le récépissé N° 95-008 en date du 10 mai 1995, faisant connaître que la SOCIETE d’

EXPLOITATION des ABATTOIRS de NARBONNEdontle siège social est situé 62 avenue
du Général Leclerc à NARBONNE a succédé à la mairie de NARBONNE pour l'exploitation

de l'abattoir d'animaux de boucherie ;

Considérant qu'il convient de réactualiser les prescriptions applicables à l’abattoir d'animaux

de boucherie exploité par la SOCIETE d’ EXPLOITATION des ABATTOIRS de NARBONNE
pour prendre en compte les prescriptions fixées par l'arrêté ministériel du 30 avril 2004 ;

Considérant que la SOCIETE d' EXPLOITATION des ABATTOIRS de NARBONNE doit
réaménagerles locaux de l’abattoir et les chaînes d’abattage afin de respecter les conditions

auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de boucherie pour la production et la

mise sur le marché de viandesfraîches;

Vu l'avis de l'inspecteur des installations classées de la Direction Départementale de la

Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, en date du 9 juin 2010;
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Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et

Technologiques en date du 1°juillet 2010 ;

Arrête:

ARTICLE1°
Le présent arrêté réactualise les prescriptions applicables à l’abattoir d'animaux de

boucherie, exploité par la SOCIETE d’ EXPLOITATION des ABATTOIRS de NARBONNE
dont le siège social est situé 62 avenue du Général Leclerc à NARBONNE.
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux installations existantes, aux modifications

des installations existantes, ainsi qu'aux extensions des installations existantes.

Les rubriques de la nomenclature des installations classées concernant cet établissement

sont listées dansle tableau suivant:

 

 

 

 

       

Rubrique Définition del’activité Capacité totale Classement Rayon

2210-1 |Abattage d'animaux
Le poids des animaux exprimés en|Moyenne: 6t/j

carcasses étant, en activité de pointe : Pointe  : 8t/ A 8

supérieur à 5t/j Année _:1650t

2355 Dépôts de peaux y compris les dépôts de

peaux salées en annexe des abattoirs
La capacité de stockage étant supérieure 10t D

à 10 tonnes

2920 Installation de réfrigération ou
compression fonctionnant à des pressions

effectives supérieures à 10° Pa,

1.comprimant ou utilisant des fluides

inflammables ou toxiques, la puissance

absorbée étant:

a)supérieure à 300 KW 131KW D

b)supérieure à 20KW mais inférieure à

300 KW

2.dans les autres cas

a)supérieure à 500 KW
44 KW NC

b)supérieure à 50 KW , mais inférieure ou

égale à 500 KW

2731 Sous produits d'origine animale, y

compris débris, issues et cadavres(dépôt

de ), à l'exclusion des dépôts de peaux. 17 tonnes A 3

La quantité susceptible d’être présente

dansl'installation étant supérieure à 500

kg

CHAPITREIER DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE2
Pour l'application du présent arrêté, on entend par:
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— installation : les bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d'attente

et d'abattage des animaux ainsi que de refroidissement et de conservation des viandes, y

compris leurs annexes;

— annexes : bâtiments, hangars, aires et autres dispositifs réservés:
* à l'entreposage des cadavres, sous-produits et issues non destinés à la consommation

humaine y compris des cuirs;
* à l'entreposage des déjections (lisier, fumier, contenu de l'appareil digestif) ;

* au lavage et au stationnement des véhicules de transport des animaux et des viandes;

* au prétraitement et le cas échéant au traitement deseffluents;
* à la manipulation, au conditionnement et, le cas échéant, à la transformation des sous-

produits dont la destruction n'est pas réglementairement obligatoire ;
- animaux de boucherie : les animaux appartenant aux espèces bovine (y compris les

espèces Babalus bubalus et Bison bison), porcine, ovine et caprine, ainsi que les solipèdes

domestiques;

— gibier d'élevage : les animaux sauvages élevés et abattus comme des animaux

domestiques: gibier ongulé;
— matériels à risque spécifiés (MRS) : tissus de ruminants désignés sur la base de la

pathogenèse des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles (ESST),tels que

décrits à l’article 31, point p, de l'arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles

doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de boucherie pour la production et la mise sur le

marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l'inspection sanitaire de ces

établissements;

— agrément des usines de compostage, de production de biogaz, d'incinération ou de

transformation : l'agrément au sens du règlement (CE) n° 1774/2002 susvisé.

ARTICLE 3
L'installation est implantée:
— à au moins 35 mètres des puits et forages, autres que ceux destinés au seul

fonctionnement de l'installation, des sources, des aqueducs en écoulementlibre, de toute

installation souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux

soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères,

desrivages, des berges des cours d'eau ;

— sans préjudice des zones de dangers définies dans l'étude de dangers, à 100 mètres des

habitations occupées par des tiers ou des locaux habituellement occupés par destiers (hors

locaux occupés par des personnels liés à l'installation), des stades ou des campings agréés,

des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers,

ainsi que des lieux de baignade et des plages. Cette distance peut être réduite pour les

locaux ou annexes ne présentant pas de risques de nuisances pour le voisinage, lorsque

l'exploitant justifie de mesures compensatoires pérennes mises en œuvre pour les prévenir

ou si l'étude d'impact du projet fait apparaître que les risques et nuisances ne sont pas

augmentés.
Dans le cas de l’extension des installations existantes, les dispositions du présent

article ne s'appliquent qu'aux nouveaux bâtiments. Elles ne s'appliquent pas lors de la

mise en conformité de ces installations.

ARTICLE 4
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas accèslibre à l'installation. L'ensemble

de l'installation, d'où sont susceptibles de s'échapper des animaux, est clôturé et comporte,

en tant que de besoin, des dispositifs destinés à empêcherleur fuite hors de l’installation.

ARTICLE 5
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le

paysage. L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu propre en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et

maintenus en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d’un

soin particulier (plantation, engazonnement...).
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ARTICLE 6
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés

de manière courante ou occasionnelle pour assurerla protection de l’environnement tels que

filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.

ARTICLE 7
Les consignes d'exploitation de l'installation comportent explicitement les contrôles à

effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien

des installations et à la remise en service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident.

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et de ses

dangers et inconvénients.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à

jour et portées à la connaissance du personnel dansles lieux fréquentés par celui-ci. Ces

consignes indiquent:

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, notamment de la

chaîne d'abattage et desinstallations de traitement deseffluents;

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des

substances dangereuses ou polluantes telles que l'ammoniac ou le sang collecté.

ARTICLE 8
Les installations électriques sont réalisées, entretenues et contrôlées conformément à la

réglementation en vigueur. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition des

inspecteurs desinstallations classées.

L'installation est efficacement protégée contre les risques liés aux effets de l'électricité

statique et de la foudre.

ARTICLE 9
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les bâtiments et annexes sont conçuset

aménagés de façon à s'opposerefficacement à la propagation d'un incendie, à permettre

l'évacuation des personneset l'intervention rapide des services de secours.

Une attention particulière est portée aux locaux abritant les installations frigorifiques. En

nombre suffisant, ces moyens sont correctement répartis sur la superficie à protéger.

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques

et conformes aux normes en vigueur, notamment:

- d'un où de plusieurs appareil d'incendie (bouches, poteaux) privés dont un implanté à 200

mètres au plus du risque;

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux

présentant des risques spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents

d'extinction doivent être appropriés auxrisques à combattre et compatibles avec les produits

stockés;

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours;

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.

Les bâtiments et les annexes sont maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière

à éviter les amas de matières combustibles et de poussières.

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fuméeset

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont

placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques

particuliers de l'installation.

ARTICLE 10

Pourla détermination des flux, les émissions canalisées et, dans la mesure du possible, les

émissions diffuses sont prises en compte.
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CHAPITREIl PREVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS, Y COMPRIS PAR

LES EAUX PLUVIALES

ARTICLE 11
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et

l'exploitation de l'installation pour prévenir les risques de pollution accidentelle de l'air, des

eaux ou dessols.

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant fournit, dans les

meilleurs délais, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer

les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore

et les ouvrages exposés à cette pollution.

Les effluents aqueux récupérés, susceptibles d'être pollués (pompage,lavage d'installation,

etc.) sont stockés avantleur valorisation ou élimination, dans des conditions ne présentant

pas de risque de pollution.

ARTICLE 12
Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1

du code de l'environnement est déclaré, dans les meilleurs délais, à l'inspection des

installations classées et fait l'objet d'un enregistrement sous forme de compte rendu écrit

(origine et causes du phénomène, conséquences, mesures prises pour y pareret pour éviter

qu'il ne se reproduise.…..) transmis sous quinze jours à l'inspection desinstallations classées.

SECTION 1 EAUX PLUVIALES

ARTICLE 13
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées

des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées.

Des dispositifs permettent d'isoler les eaux susceptibles d'être polluéeslors d'un accident ou

d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un sinistre, des réseaux

d'évacuation des eaux de ruissellement.

Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs et de traitement de

ces eaux polluées.

SECTION 2 ETAPES DE L'ABATTAGE

ARTICLE 14
L'aire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est

conçue de façon à récupérerlors de chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à

les diriger versla station de prétraitement de l'établissement ou les ouvrages de stockage du

lisier.

Les locaux d'attente et d'abattage des animaux, de refroidissement et de conservation des

carcasses et de stockage des sous-produits d'origine animale sont construits en matériaux

imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur.

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements permettant la manipulation des

produits stockés et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage, du sang

d'égouttage résiduel et des eaux de nettoyage vers des installations de collecte.

La collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non

maîtrisable l'écoulement vers les installations de collecte des effluents. Le sang collecté est

stocké dans des cuves réservées à cet usage.

ARTICLE 15
les emplacements sur lesquels il est procédé au retrait, à la manipulation et/ou au

prélèvement de matériels à risques spécifiés sont conçus de façon à éviter ou, à défaut, à

limiter au strict minimum les écoulements en provenance de ces produits et leur dispersion
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au sol, notamment par une utilisation rationnelle de l'eau et une collecte à la source

d'éventuels résidus de ces matériels.

SECTION 3 STOCKAGE

ARTICLE 16
1. — Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des

deux valeurs suivantes:

100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

50 %de la capacité totale des réservoirs associés.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la

capacité de rétention est au moins égale à :
— dans le cas des liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité

totale des füts;

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts;
— dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est

inférieure à 800litres.

I. — La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à

l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation

qui est maintenu fermé en conditions normales.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d'accident ne sont rejetés que dans des conditions conformes

au présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets.
Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à

une mêmerétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des

réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les

conditions énoncéesci-dessus.

ARTICLE 17
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des

produits dangereux présents dans l'installation. Les fûts, réservoirs et autres emballages

portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger

conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 18
Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibles, y compris ceux récupérés en

amont du dégrillage, sont conservés dans des locaux ou dispositifs adaptés pour éviter les

odeurs, le contact avec les eaux pluviales et l'accès à ces matières par d’autres animaux.

Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits, et

notamment dans les abattoirs de ruminants procédant au retrait des MRS, les jus

d'écoulement sont dirigés vers la station collective industrielle des effluents d'abattoir.

Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et

sous-produits (bacs ayant contenu des viandes et des abats saisis et, dans les abattoirs de

ruminants, des MRS) sont collectées et dirigées vers la station collective industrielle des

effluents de l’abattoir.
Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation

humaine sont enlevés ou traités à la fin de chaque journée de travail s'ils sont entreposés à

température ambiante. Tout entreposage supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux

ou dispositifs assurant leur confinement, le cas échéant réfrigérés.

L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gênerle

voisinage. Elle est protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus
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d'égouttage afin de les diriger vers la station de prétraitement de l'établissement ou les

ouvrages de stockage du lisier.

A l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies

dans les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en

toutes circonstances. Ces installations sont pourvues de dispositifs d'aération et/ou

couvertes, si cela s'avère nécessaire.

CHAPITRE Ill PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU

ARTICLE 19
Les installations sont conçues et exploitées de manière à limiter les usages superflus de

l'eau. Le niveau maximum de consommation liée aux opérations d'abattage ne dépasse en

aucun cas la valeur de litres d’eau par kilogrammede carcasse.

ARTICLE 20

En cas d’approvisionnement en eau potable par un réseau public, l'ouvrage est équipé d’un

dispositif de disconnexion. Les volumes d'eau utilisés sont mesurés par le compteur dont est

équipé le branchement de l'établissement.

CHAPITREIV TRAITEMENT ET REJETS DES EFFLUENTS, DECHETS ET SOUS-
PRODUITS

SECTION 1 TRAITEMENTET REJETS DES EFFLUENTS

ARTICLE 21
On entend pareffluents:
— les eaux résultant de l'activité (process, lavage) ;

— les eaux vannes(sanitaires).

Les canalisations de transport sont adaptées à la nature des effluents qu'elles sont

susceptibles de contenir.

Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés

permettant de s'assurer de leur bon état. L'exploitant identifie les canalisations qui

nécessitent un curage régulier, propose un planning de curage et prévoit la filière

d'élimination de ces boues de curage.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant et

régulièrement mis à jour.
Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services

d'incendie et de secours.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations est

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 22
Tousles effluents de l’abattoir sont collectés et font l'objet d'un prétraitement dans la station

de prétraitement. Les effluents sont ensuite collectés et traités dans la station d'épuration

communale de NARBONNE.

ARTICLE 23
L'installation possède un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant, au

minimum, un dégrillage et, le cas échéant, un tamisage, un dessablage et un dégraissage.

Le dégrillage est équipé d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 mm ou de

systèmes équivalents assurant quela taille des particules solides des eaux résiduaires qui

passent au travers de ces systèmes n'excède pas 6 mm. Tout broyage, macération ou tout
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autre procédé pouvant faciliter le passage de matières animales au-delà du stade de

prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de manière à faire face aux variations de

débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du

démarrage ou de l'arrêt des installations.

Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence

d'entretien de ces dispositifs sont adaptés en conséquence.

Les installations de prétraitement sont correctement entretenues. Elles sont équipées de

dispositifs permettant des prélèvements dansles rejets et des mesures de leur débit dans de

bonnes conditions.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites

imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en

réduisant ou arrêtant si besoin les opérations concernées.

Les effluents ne doivent pas contenir de substances nocives en quantités suffisantes pour

inhiber le processus biologique des dispositifs d'épuration.

ARTICLE 24
Lorsquele flux maximal apporté par l'effluent est susceptible de dépasser 15 kg/j de MEST,

15 kg/j de DBO, ou 45 kg/j de DCO,les valeurs limites de concentration calculées sur la

base d'une consommation d'eau conforme à celle indiquée à l'article 19 imposées à l'effluent

à la sortie de l'installation avant raccordement à la station d'épuration urbaine respectent les

valeurs suivantes

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Paramètres

PH 5.5 à 8.5
température < 30°C

| mg |

|MES <_600

DCO <_2000
DBO5 < 800

Azote global < 150

P total < 50  
 

SECTION 2 TRAITEMENT DES DECHETS ET SOUS-PRODUITS ANIMAUX

ARTICLE 25
Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en

effectuant toutes les opérations de valorisation possibles et économiquement acceptables.

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées

à les recevoir dans des conditionsfixées parla réglementation en vigueur, notamment en ce

qui concernel'élimination des MRSet des sous-produits animaux.

Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne

présentant pas de risques (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans

le sol, des odeurs.) pour les populations environnantes, humaines et animales, et

l'environnement. Ils sont éliminés ou valorisés conformément à la réglementation en vigueur.

Les matériels et outils jetables utilisés susceptibles d'être souillés par des matériels à risques

spécifiés doivent être éliminés conformément au décret n°97-1048 du 6 novembre 1997

relatif à l'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des

pièces anatomiques et modifiant le code de la santé publique.
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SECTION 3 EPANDAGE

ARTICLE 26
Sans préjudice des restrictions définies par la réglementation pour des motifs sanitaires,

peuventfaire l'objet d'un épandage sur où dans les terres agricoles:

— le lisier, avec ou sanslitière, transformé ou non, ainsi que le contenu de l'appareil digestif

séparé de l'appareil digestif conformément à la réglementation en vigueur.

Ne peuvent pasfaire l'objet d'un épandage,les sous-produits de l'abattage non transformés,

y compris le sang. Il s’agit des déchets arrêtés par les siphons de sol grillagés situés dans

les locaux de travail, les déchets de dégrillage, les boues de curage des canalisations

situées en amont du prétraitement ainsi que les résidus bruts de dégraissage susceptibles

de colmater les sols.

Pour les abattoirs de ruminants, ces matières sont soumises à destruction par incinération

ou co-incinération.

Dans les autres cas, ces matières peuvent être valorisées dans les installations autorisées

conformément à la réglementation en vigueur.
Les épandagesfontl’objet d'une étude préalable.

CHAPITRE V SURVEILLANCE DES EMISSIONS

ARTICLE 27
L'exploitant met en place un programme de surveillance des émissions del'installation. Les

mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. L'arrêté d'autorisation fixe la

nature et la fréquence des mesures définissant le programme de surveillance conformément

aux articles ci-dessous. En fonction des caractéristiques de l'installation ou de la sensibilité

de l’environnement, d’autres polluants peuvent être visés ou des seuils inférieurs peuvent

être définis.
Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord

avec l'inspection desinstallations classées dans des conditions de déclenchement définies

avec celle-ci.

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis à l'inspection des installations

classées annuellement . Ils sont accompagnés de commentaires écrits sur les causes de

dépassement éventuellement constatés, ainsi que sur les actions correctives mises en

œuvre ou envisagées.

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements

d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux

sonores.
Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.

SECTION 1 DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA POLLUTION DE L'EAU

ARTICLE 28
L'installation étant raccordée a une station d'épuration collective d'eaux résiduaires

industrielles, une mesure au moins mensuelle est réalisée sur l’azote total et le phosphore

total.
Les mesures sont effectuées, sur le rejet brut, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée

de 24 heures proportionnellement au débit.

SECTION 2 REJETS DANS L'ATMOSPHERE

ARTICLE 29
L'exploitant réalise, annuellement, une mesure du débit horaire d'émission des rejets à

l'atmosphère et des flux horaires de poussière, de dioxyde de soufre et d'oxyde d'azote.
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Le résultat est transmis à l'inspection desinstallations classées, qui décide, le cas échéant,

de la mise en place d’un programme régulier de surveillance des rejets gazeux et de

mesures correctives.

SECTION 3 BRUIT ET VIBRATIONS

ARTICLE 30
L'exploitant réalise, annuellement, une mesure des niveaux d'émission sonore

conformément aux dispositions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

ARTICLE 31
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse

être à l'origine de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

CHAPITRE VI MODALITES D'APPLICATION

ARTICLE 32
Les autorisations des installations sont compatibles, pour le domaine de l'eau, avec les

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et, le cas échéant,

du schéma d'aménagement des eaux lorsqu'il existe.

CHAPITREVII DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 33
L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont

effectuées parles agents désignés à cet effet.

Il prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier lorsque

l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les

services d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de

l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à

leur intervention.

ARTICLE 34
En cas de cessation d'activité, l'exploitant en informera le préfet, au minimum un mois avant

cette cessation et dans les formes définies à l’article L 512-19 du code de l’environnement.

Il doit par ailleurs, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l'environnement.

ARTICLE 35
En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la

déclaration auprès du préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette

déclaration mentionne, s’il s’agit d'une personne physique, le nom, prénom et domicile du

nouvel exploitant et, s’il s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale,

sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la

déclaration.
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ARTICLE 36
Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitation doit se

conformer à toutes celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement,

notamment celles que le fonctionnement, ou la transformation de l'établissement, rendrait

nécessaires pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l'environnement, sans que l'exploitant ne puisse prétendre à une indemnité ou un

dédommagement.

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation où à
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier initial, doit être

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments

d'appréciation.

ARTICLE 37
Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de NARBONNE pendant une durée

minimum d’un mois. Un extrait identique sera affiché en permanence de façon visible dans

l'établissement parles soins du bénéficiaire de l'autorisation.

ARTICLE 38
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être

déférée auprès du Tribunal administratif de MONTPELLIER:

- par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir

du jour où lesdits actes leur ont été notifiés;

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pourles intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à

compter de la publication ou de l'affichage desdits actes.

ARTICLE 39
Cet arrêté abroge et remplacel'arrêté préfectoral n°132 du 23 novembre 1988.

ARTICLE 40

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Madamela Directrice Départementale de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, Monsieur le chef des services
d'incendie et de secours, Monsieur le directeur départemental du Territoire et de la Mer,
Monsieur le chef du service départemental de l'inspection du travail de l'emploi et de la
politique sociale agricole, l'inspecteur des installations classées, Monsieur le maire de
NARBONNEsont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont un avis est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Aude et dont
copie sera adressée à :

-__ Monsieur le Maire de NARBONNE

- Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations,

- L'exploitant.

CARCASSONNE. ge Gr 2010

Pour le Préfet et par délégation,

Pourle Secrétaire Général absent,

La sous-préfète

Marie-Paule BARDECHE
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